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APRÈS ART. 62 N° 1767

ASSEMBLÉE NATIONALE
3 septembre 2018 

CROISSANCE ET TRANSFORMATION DES ENTREPRISES - (N° 1088) 

Adopté

AMENDEMENT N o 1767

présenté par
M. Taquet, M. Guerini, M. Le Gendre, Mme Hennion, Mme Pompili, M. Anato, M. Baichère, 
Mme Beaudouin-Hubiere, M. Bonnell, M. Bothorel, Mme Brunet, M. Cellier, M. Chassaing, 

Mme Crouzet, Mme Faure-Muntian, M. Girardin, Mme Givernet, Mme Gomez-Bassac, 
Mme Gregoire, Mme Hai, M. Jolivet, M. Kasbarian, Mme Khattabi, M. Lauzzana, Mme de 
Lavergne, M. Leclabart, Mme Melchior, Mme Mirallès, M. Mis, Mme Motin, Mme Oppelt, 

M. Perrot, Mme Petel, M. Pietraszewski, M. Saint-Martin, M. Savatier, Mme Verdier-Jouclas, 
M. Zulesi, M. Ferrand et les membres du groupe La République en Marche

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 62, insérer l'article suivant:

L’article L. 225-30-2 du code de commerce est ainsi modifié :

1° À la seconde phrase du premier alinéa, le mot : « vingt » est remplacé par le mot : « quarante » ;

2° Le même alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Pour les administrateurs élus par les salariés ou désignés en application de l’article L. 225-27-1 et 
n’ayant jamais exercé un mandat, cette formation doit avoir lieu avant la première réunion du 
conseil d’administration suivant leurs élection ou désignation. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Nombreuses sont les demandes pour augmenter la présence des administrateurs salariés au conseil 
de surveillance ou d’administration des sociétés. Pourtant, plus que le nombre, c’est la formation de 
ces administrateurs qui a un effet tangible sur leur participation réelle et active au fonctionnement 
du conseil.

Un administrateur bien formé et compétent peut appréhender plus facilement les enjeux de 
l’entreprise, apporter une plus-value réelle et peser dans les décisions du conseil. Une formation 
renforcée permet également d’accroître la présence des salariés dans les comités spécialisés 
requérant des compétences plus “poussées”, notamment le comité d’audit.
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Le présent amendement vise ainsi à donner aux administrateurs salariés la possibilité d’exercer 
réellement les droits théoriques qu’ils avaient jusqu’alors en triplant le nombre d’heures de 
formation. En effet, à titre de comparaison, le programme complet de formation d’administrateur 
proposé par l’Institut Français des Administrateurs nécessite près de 90h pour les seuls 
fondamentaux, sans compter les modules électifs (trois modules de 16h).

Cette formation annuelle devra en outre être dispensée avant la première réunion du conseil 
d’administration pour permettre aux administrateurs salariés d’être en pleine mesure d’exercer leur 
mandat.


